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Préface
de Nicolas Sarkozy,
Président de la République
J’ai une conviction profonde : nous ne changerons pas nos comportements si nous ne changeons pas la mesure de nos performances.
Si nous ne voulons pas que notre avenir, celui de nos enfants et des générations futures soit semé de catastrophes financières, économiques, sociales, écologiques et, par conséquent, humaines, nous devons changer nos manières de vivre, de consommer, de produire. Nous devons changer les critères de nos organisations sociales, de nos politiques publiques.
Chacun pressent qu’une formidable révolution nous attend.
Cette révolution ne s’accomplira pleinement que si elle est d’abord une révolution dans les esprits, dans les façons de penser, dans les mentalités, dans les valeurs.
Une telle révolution n’est pas concevable sans une remise en cause profonde de la manière dont nous nous représentons les conséquences de ce que nous entreprenons, les résultats de ce que nous faisons.
Si en appliquant aux deux ou trois décennies qui viennent de s’écouler la grille de lecture critique que nous propose la Commission présidée par Joseph Stiglitz nous sommes conduits à réviser notre jugement sur les conséquences de nos choix, si nos modèles se révèlent finalement avoir été des contre-modèles, si nos performances se révèlent finalement avoir été des contre-performances, alors la nécessité du changement s’imposera comme une évidence.
Mais si nous restons convaincus que pendant toutes ces années nous avons accompli un progrès réel et durable, pourquoi changer ?
La statistique et la comptabilité reflètent nos aspirations, la valeur que nous accordons aux choses. Elles sont indissociables d’une vision du monde, de l’économie, de la société, d’une idée de l’homme, de son rapport aux autres. Les prendre comme des données objectives, extérieures à nous-mêmes, incontestables, indiscutables, c’est sans doute rassurant, confortable, mais c’est dangereux. C’est dangereux parce que l’on en vient à ne plus se poser de questions ni sur la finalité de ce que l’on fait, ni sur ce que l’on mesure réellement, ni sur les leçons qu’il faut en tirer.
C’est comme cela que l’on fabrique une pensée unique qui n’a aucun recul, qui n’admet aucun doute.
Comme cela que l’on se met à avancer en aveugle tout en étant persuadé de savoir où l’on va.
Comme cela que l’on creuse un fossé d’incompréhension entre l’expert convaincu de son savoir et le citoyen dont l’expérience de la vie est en décalage complet avec ce que racontent les chiffres. Ce fossé est dangereux parce que le citoyen finit par penser qu’on le trompe. Rien n’est plus destructeur pour la démocratie.
Dans le monde entier, les citoyens pensent qu’on leur ment, que les chiffres sont faux, qu’ils sont manipulés… Et ils ont quelques raisons d’être dans cet état d’esprit. Pendant des années, on a dit à des gens dont la vie devenait de plus en plus difficile que leur niveau de vie augmentait. Comment ne se sentiraient-ils pas trompés ?
Pendant des années, on a proclamé que la finance était un formidable moteur de croissance, pour découvrir un jour qu’elle avait accumulé assez de risques pour plonger le monde dans le chaos. Comment ne pas comprendre que celui qui a perdu sa maison, son emploi, ses droits à la retraite ne se sente pas trompé ?
Pendant des années, les statistiques ont affiché une croissance économique de plus en plus forte comme une victoire sur la pénurie, jusqu’à ce qu’il apparaisse que cette croissance, en mettant en péril l’avenir de la planète, détruisait davantage qu’elle ne créait. Comment tous ceux auxquels on demande maintenant de faire des efforts et des sacrifices pour changer leur mode de vie avant qu’il ne soit trop tard ne se sentiraient-ils pas trompés ?
Non que l’on ait voulu les tromper délibérément, car ni le statisticien qui défend la pertinence de son PIB ou de son indice des prix, ni le comptable, persuadé que sa fair value est la meilleure mesure possible de la valeur d’un actif, ne sont des menteurs.
Le problème vient de ce que le monde, la société, l’économie ont changé et que la mesure n’a pas assez changé. Le problème vient de ce que l’on a fini, sans toujours s’en rendre compte, par faire dire à la statistique et la comptabilité ce qu’elles ne disaient pas, ce qu’elles ne pouvaient pas dire. On a fini par prendre la représentation de la richesse pour la richesse elle-même, la représentation de la réalité pour la réalité elle-même. Mais la réalité finit toujours par avoir le dernier mot.
On peut pendant longtemps ne pas payer le vrai prix de la rareté ou le vrai prix du risque-tout en ayant la conviction du contraire, mais un jour il faut quand même les payer et, ce jour-là, la facture est beaucoup plus lourde, parce que les comportements fondés sur un calcul économique erroné auront accru la rareté et le risque.
C’est bien la situation dans laquelle nous nous trouvons.
Nous avons construit une religion du chiffre. Nous nous y sommes enfermés. Nous commençons à apercevoir l’énormité des conséquences de cet enfermement.
C’est fort de cette conviction que j’ai demandé en février 2008 à Joseph Stiglitz, Amartya Sen et Jean-Paul Fitoussi de constituer une commission avec les meilleurs experts du monde. Pour remédier à cette situation, il fallait bousculer les habitudes de pensée. Il fallait qu’un débat s’ouvre enfin. Il fallait que ce débat soit porté au plus haut niveau de compétence. Il fallait que ce débat soit mondial.
C’est dans cet esprit que les membres de la Commission ont été choisis et qu’ils ont travaillé. Ils ont consacré beaucoup de temps, d’intelligence, de savoir à cette mission. Ce qu’ils ont accompli en dix-huit mois est remarquable. Une réflexion collective est désormais engagée à l’échelle mondiale. Elle ne s’arrêtera plus.
Je veux rendre un hommage particulier à Joseph Stiglitz, Amartya Sen, Jean-Paul Fitoussi. Sans eux, rien n’aurait été possible. C’est grâce à leur prestige, à leur autorité, à leur énergie, que tant de compétences ont pu être rassemblées.
Il y aura un avant et un après cette commission.
Il y aura un avant et un après ce rapport.
Les circonstances font qu’il arrive dans un moment décisif. La crise ne nous rend pas seulement libres d’imaginer d’autres modèles, un autre avenir, un autre monde. Elle nous y oblige.
Ouvrir ce débat dans un monde de certitudes, convaincu d’aller dans la bonne direction, c’était impossible. Au mieux, il se serait cantonné dans les sphères académiques. On en aurait discuté entre experts. On aurait décidé de changer quelques indices. On aurait peut-être amélioré un peu les choses. Mais on n’aurait pas changé le rapport à la mesure, le regard sur les chiffres. On n’aurait pas pu imposer cette interrogation sur nos représentations collectives et sur les finalités de ce que nous faisons.
C’est dire que ce rapport, dans les circonstances actuelles, n’a pas qu’une importance technique. Il a aussi une importance politique. Il traite les questions qui ne concernent pas seulement les économistes, les statisticiens et les comptables, mais qui concernent aussi la politique.
Le débat sur les conclusions de ce rapport, la France le mettra à l’ordre du jour de toutes les réunions internationales, de toutes les rencontres, de toutes les discussions qui ont pour objectif la construction d’un nouvel ordre économique, social, écologique mondial. Elle se battra pour que toutes les organisations internationales modifient leurs systèmes statistiques en suivant les recommandations de la Commission. Elle proposera à ses partenaires européens que l’Europe donne l’exemple en les mettant en œuvre. Elle adaptera son propre appareil statistique en conséquence. Elle inscrira l’étude de ce rapport au programme de toutes les écoles d’application de sa fonction publique.
Si tous ceux qui occupent des responsabilités dans le monde avaient, à un moment ou à un autre de leur formation, été amenés à étudier ce qu’il y a dans ce rapport, à prendre avec le modèle dominant de la statistique et de la comptabilité un minimum de distance critique, les décisions ne pourraient plus se prendre comme elles se prennent et le monde s’en trouverait profondément changé.
Nous n’avons pas le temps d’attendre que, lentement, les esprits évoluent, que la prise de conscience qui est en train de s’opérer chez un nombre de plus en plus grand de responsables, de savants, d’experts produise un jour des effets.
En février 2008, je ressentais l’urgence d’en finir avec les idées toutes faites, avec les dogmes dans lesquels toutes nos pensées, tous nos actes se trouvaient enfermés, et qui nous faisaient nous mentir à nous-mêmes. Je ressentais l’urgence qu’il y avait à ne plus répondre à tous ceux qui exprimaient leurs peines, leurs difficultés, leurs souffrances, leurs doutes, leurs angoisses : « Vous avez tort : nos statistiques démontrent le contraire. » Je ressentais l’urgence d’en finir avec ce dialogue de sourds qui minait la démocratie.
Dans les réflexions sur le travail de la Commission que m’ont adressé Joseph Stiglitz, Amartya Sen et Jean-Paul Fitoussi, j’ai relevé cette phrase : « L’une des raisons qui expliquent pourquoi la plupart des gens se considèrent encore moins bien lotis malgré la hausse du PIB est simple : c’est réellement le cas. » Que quelques-uns des économistes, les plus prestigieux, disent cela avec autant de franchise est quelque chose dont nous avions absolument besoin pour nous mettre au clair avec nous-mêmes, pour replacer le débat public sur une base de vérité, pour changer notre rapport à la vérité. Il y a bel et bien depuis longtemps un problème avec ce que nous calculons et avec la manière dont nous l’utilisons. Les experts le savaient depuis longtemps. Ils en discutaient depuis longtemps. Mais cette discussion ne changeait rien, elle n’avait pas de conséquences. On connaissait les limites de nos indicateurs, mais on continuait de les utiliser comme s’ils n’en avaient pas. C’était plus facile pour la communication. C’était surtout une pièce essentielle d’une vision de l’économie et de la société, d’une idéologie qui s’était étendue à l’échelle de la planète et dont la mise en cause paraissait quelque chose de trop énorme pour que quiconque puisse sérieusement y songer. On préférait attendre que les contradictions et les impasses apparaissent toutes seules au grand jour. C’est fait. Mais nous le savons tous, la partie n’est pas gagnée pour autant.
Entre ceux qui veulent que tout recommence comme avant parce qu’ils n’arrivent pas à penser autrement ou parce que l’intérêt les y pousse, et ceux qui sont persuadés que rien ne peut plus être comme avant et qu’il faut conduire au plus vite ce changement, la bataille intellectuelle, morale, politique est engagée.
La France a choisi son camp. Elle sera une force de proposition et de transformation. La responsabilité de ceux qui ont une part dans la conduite des affaires du monde est historique.
Le monde de demain ne sera plus le même que celui d’avant la crise parce que des brèches se sont ouvertes dans les mentalités et qu’elles ne se refermeront pas.
Le monde de demain ne sera plus le même parce que partout s’opère un changement des esprits qui ne s’arrêtera pas.
Il y a des injustices, des indécences, des folies qui dans l’avenir ne seront plus supportables, et ne seront plus tolérées.
Reste à savoir si nous serons capables de conduire assez rapidement ce changement dans la coopération, en nous laissant guider par la raison, ou bien si nous attendrons que de nouvelles catastrophes nous imposent un changement que nous ne serons pas capables de décider.
Nous sommes dans une période de l’histoire où la politique ne peut pas se contenter d’être gestionnaire. Elle ne peut pas se contenter de régler la conjoncture, d’accompagner le changement.
Le changement, elle doit le provoquer. Elle doit l’accélérer. Elle doit en fixer le but. Parce que la politique, c’est le projet collectif, c’est la volonté humaine opposée à tous les déterminismes, à toutes les fatalités. C’est la liberté que nous avons tous ensemble de choisir notre destin.
Il y a urgence.
Nous sommes dans une de ces époques où nos certitudes ayant volé en éclats, où nos habitudes de pensée se révélant inopérantes, nous avons tout à reconstruire, tout à réinventer. Nous sommes dans une de ces époques où la question centrale de la politique est celle du modèle de développement, du modèle de société, celle de la civilisation dans laquelle nous aspirons à vivre, que nous aspirons à léguer à nos enfants.
Après tant de dérives, tant d’erreurs, après une crise aussi grave et qui n’est pas terminée, où le monde est passé si près du gouffre, la question d’une politique de civilisation n’est pas une question détachée des réalités, qui se pose pour un avenir lointain et qui saute par-dessus les difficultés du présent. C’est une question pour aujourd’hui qui appelle une réponse immédiate parce que c’est dès maintenant que nous devons changer de trajectoire, parce que au milieu des difficultés nous ne pouvons pas nous contenter de réagir au jour le jour, parce que nous ne sortirons pas de la crise avec seulement des réponses de circonstance.
Nous devons savoir où nous voulons aller, quelles sont les fins que nous poursuivons.
Quand la Commission réfléchit sur les rapports entre la quantité et la qualité, entre ce qui est objectif et ce qui est subjectif, entre le marchand et le non-marchand, elle réfléchit bien à l’idée qu’au fond nous nous faisons de ce que nous appelons la civilisation et à travers laquelle nous allons juger de ce que nous accomplissons.
Si nous nous référons à une représentation du monde dans laquelle les services que l’on se rend à l’intérieur d’une famille n’ont aucune valeur par rapport à ceux que l’on peut se procurer sur le marché, nous exprimons une idée de la civilisation où la famille ne compte plus beaucoup. Qui peut penser que ce sera sans conséquence ?
Si le loisir n’a pas de valeur comptable parce qu’il est essentiellement rempli par des activités non marchandes comme le sport ou la culture, cela signifie que l’on met le critère du productivisme au-dessus de celui de l’épanouissement humain à rebours des valeurs humanistes dont nous nous réclamons. Qui peut penser que ce sera sans conséquence ?
Si le mauvais entretien des infrastructures de transport provoque plus d’accidents, plus de dépenses de réparation, voire plus de dépenses de soins médicaux qui augmentent la production, si nous comptons comme une contribution positive au progrès l’activité que génère l’allongement du trajet entre le domicile et le travail, l’insécurité ou l’exclusion, si une tension nerveuse, un stress, une angoisse toujours plus grands minent la société et que les ressources toujours plus importantes qui sont consacrées à en combattre les effets sont comptabilisées dans la croissance économique, que reste-t-il en pratique de l’idée que nous nous faisons du progrès ?
Si nous ne donnons aucune valeur dans nos comptes à la qualité du service public, si nous restons enfermés dans un indice de progrès économique qui ne comptabilise que ce qui est créé et pas ce qui est détruit, si nous ne regardons que la production intérieure brute qui augmente quand il y a eu un tremblement de terre, un incendie ou une catastrophe écologique, si nous ne déduisons pas de ce que nous produisons ce que nous consommons pour produire, si nous ne comptons pas les traites que nous tirons sur l’avenir, si nous ne prenons pas en compte la dépréciation du capital accélérée par l’innovation, comment voulons-nous avoir conscience de ce que nous faisons et prendre nos responsabilités ?
Selon comment nous comptons, nous ne bâtissons pas la même civilisation car nous n’accordons tout simplement pas la même valeur aux choses. Je ne parle pas que de la valeur marchande.
Nos systèmes de mesure font du trading une activité à forte valeur ajoutée. Mais elle ne se déploie que pour gérer un risque qui a été délibérément créé et qu’elle contribue à amplifier. Si le trading crée la volatilité contre laquelle il prétend offrir une protection, où est la valeur sociale du service rendu ?
Et si nos systèmes de mesure ont pour effet de survaloriser l’utilité sociale de la spéculation par rapport au travail, à l’esprit d’entreprise, à l’intelligence créative, elle inverse dangereusement le système de valeurs sur lequel repose notre vision du progrès et elle introduit au cœur du capitalisme une contradiction qui ne peut que finir par le ruiner.
Nos systèmes de mesure nous font raisonner sur des moyennes. Mais si nous continuons à raisonner sur des moyennes, nous forgerons nos convictions et nous construirons nos décisions sur des données de plus en plus éloignées de la vie réelle. L’individu moyen n’existe pas et l’accroissement des inégalités le détache encore plus de l’expérience réelle de la vie. Car la moyenne, c’est une façon de ne jamais parler des inégalités.
Derrière la religion du chiffre, derrière tout l’édifice de nos représentations statistiques et comptables, il y a aussi la religion du marché qui a toujours raison. Il y a cette idée que le marché peut résoudre tous les problèmes, donner le vrai prix à chaque chose.
Si le marché avait la bonne réponse à tout, cela se saurait, s’il ne se trompait jamais cela se verrait.
Il y a des marchés incomplets, il y a des marchés imparfaits.
Le marché n’est porteur ni de sens, ni de responsabilité, ni de projet, ni de vision.
Les marchés financiers encore moins.
On ne sait pas la valeur d’un actif parce que le marché donne un prix toutes les secondes. C’est même tout le contraire.
Il faut que la loi de l’offre et de la demande puisse s’exprimer.
Elle nous donne des indications précieuses. Mais on ne construit pas un projet de société, un projet de civilisation uniquement à partir du marché. Un projet de civilisation, c’est une volonté collective, un effort collectif inscrits dans la durée. Ce n’est pas que le fruit de la confrontation instantanée de l’offre et de la demande.
Nous ne résoudrons pas le problème du réchauffement climatique simplement en laissant s’instaurer l’équilibre sur le marché du carbone, pas plus que nous n’avons réussi à maîtriser les risques économiques et financiers en laissant s’instaurer l’équilibre de l’offre et de la demande sur les marchés des risques.
Nous ne pouvons pas nous concentrer uniquement sur les données que nous fournit le marché. À force de faire comme si toute la vérité était dans le marché, on finit par le croire. Mais si c’était vrai, nous n’en serions pas où nous en sommes. On fait dire aux marchés, comme à la statistique, ce qu’ils ne peuvent pas dire.
Ma conviction est que désormais cela ne sera plus possible.
Ce rapport ne nous dit pas où est la vérité. Il nous dit comment la chercher. Il oblige chacun à prendre ses responsabilités, à raisonner autrement, à décider autrement. Ce rapport, c’est toute sa richesse, toute sa signification, ne remplace pas une pensée unique statistique par une autre. Il fait éclater l’idée même d’une pensée unique. Il nous sort de cet enfermement dramatique où il n’y a plus rien à décider puisqu’il n’y a plus qu’une seule façon de voir les choses.
Ce rapport libère l’intelligence.
C’est le moment ou jamais.
Seule nous sauvera la liberté de l’esprit qui nous donnera la force des remises en cause nécessaires.
Seule nous sauvera la liberté de l’esprit qui nous affranchira des conformismes, des conservatismes et des intérêts à courte vue.
Nul doute que ce rapport y contribuera.



Introduction
Dans les sciences sociales, nous interprétons des « faits construits ». Nos théories et nos études empiriques ont pour objet d’expliquer des relations entre certains nombres et ces nombres sont supposés refléter, de fait quantifier, quelque « réalité » sous-jacente – notre image virtuelle d’un idéal platonicien. Mais les évolutions rapides du monde mettent sans cesse en question les systèmes que nous élaborons à cette fin. Il y a vingt ou trente ans, on pouvait avoir l’impression que la combinaison des sondages d’opinion, des données macroéconomiques de la comptabilité nationale et des statistiques, notamment démographiques, permettaient grosso modo d’obtenir un tableau fidèle de l’économie et de la société. Aujourd’hui, nous avons paradoxalement l’impression de moins bien les comprendre, alors que nous disposons d’un nombre croissant de données censées les décrire. Tout se passe comme si une partie de la réalité passait à travers les mailles, pourtant très serrées, des chiffres produits par les diverses institutions statistiques. Du coup, nous nous heurtons à une véritable difficulté de déchiffrement global.
Ainsi, avec un nombre croissant d’informations ponctuelles, la société apparaît moins lisible dans sa totalité. Comment expliquer ce paradoxe ? La réponse est simple : les appareils de connaissance statistique – les nomenclatures qu’ils produisent, les catégories qu’ils utilisent, les concepts qui les organisent – ont été conçus et mis en place dans les années 1950. Ils ont certes depuis beaucoup évolué sous l’effet des progrès de la technique et des avancées de la recherche ; mais les transformations du monde ont été encore plus rapides, et la philosophie qui a présidé à leur élaboration est fortement enracinée dans les années d’après guerre.
Il va sans dire que les statisticiens, les économistes et les pouvoirs publics sont depuis longtemps conscients des multiples lacunes de nos systèmes de mesure. Bon nombre des questions que nous avons abordées dans les travaux qui font l’objet de ce livre avaient déjà été posées par ceux-là mêmes qui avaient contribué à élaborer nos systèmes actuels de comptabilité nationale. Le mot de Paul Samuelson – « Qu’arrive-t-il au PIB quand une professeure épouse son domestique ? » – est connu de quasiment toutes les générations d’étudiant(e)s qui se sont succédé depuis les années 1950. Cette citation est devenue politiquement incorrecte aujourd’hui, ce qui pourrait expliquer que les étudiants des générations les plus récentes aient une appréhension moins critique du PIB.
En un sens, nous avons dans ce rapport tenté de répondre à sa question ainsi qu’à toutes celles, connues de longue date, que nos systèmes de mesure nous incitent à nous poser : est-il vrai que les « embarras de Paris », et d’ailleurs, font croître le PIB ? Est-il vrai que la montée des incivilités et plus généralement de la violence (en raison des dépenses de protection publiques et privées qu’elles génèrent) ont le même effet ? Ou encore, est-il vrai qu’une catastrophe naturelle conduit à une augmentation du produit intérieur brut ? Force est de reconnaître qu’il faut répondre oui à toutes ces questions, car tous ces événements font croître le PIB. Mais il serait évidemment erroné d’en inférer qu’ils font croître le bien-être de la population.
Le problème naît souvent, non du système statistique lui-même, mais de l’usage fautif que nous en faisons. Nous voulons faire du PIB, comme auraient dit les sophistes, la mesure de toute chose – performance, bien-être, qualité de la vie –, alors qu’il ne représente qu’une mesure de l’activité économique marchande. Et qu’il n’inclut donc pas la production non marchande, ce à quoi le mot de Samuelson renvoyait. D’autres mesures existent pourtant, par exemple le produit national net (PNN). Mais, en dehors de quelques spécialistes, la différence entre les deux mesures demeure obscure, comme demeurent obscurs les critères qui président au choix de l’une ou de l’autre selon l’objet de l’analyse. Par exemple, le PNN prend en compte la dépréciation du capital : ainsi, si le PIB augmente du fait d’un incendie, en raison du surcroît d’activité que l’accident génère, le produit national net diminue en raison de la destruction de capital engendré par cet incendie.
Mais il arrive aussi que nos mesures soient imparfaites et ne reflètent que très partiellement la réalité. Pour ne prendre qu’un exemple dans l’actualité, les dépenses de santé aux États-Unis (en pourcentage du revenu national et par habitant) dépassent celles de tous les autres pays. En 2008, elles représentaient plus de 15 % du PIB américain contre 11 % en France. Mais cela signifie-t-il que les Américains sont mieux soignés que les Français ? Beaucoup, et en particulier le président Obama, répondront que tel n’est pas le cas, encore qu’il ne soit aucune certitude en la matière, car ce que nous mesurons ce sont, pour l’essentiel, les dépenses de santé et non la production de santé. L’affaire est d’importance : si nous ne savons pas mesurer la production publique, nos mesures de l’activité économique seront, en général, erronées. Ainsi, le fait que le PIB américain par habitant soit plus élevé que le français s’explique en partie par le poids des dépenses de santé. Si les États-Unis et la France avaient les mêmes « résultats » en matière de santé, on pourrait avancer que, mesurée de façon appropriée, l’« activité » du secteur de la santé devrait être équivalente. Si l’on procède à ce seul ajustement, la différence entre les PIB par habitant américain et français est réduite d’environ un tiers. On conviendra que c’est considérable.
Si donc la question de la mesure des performances économiques et du progrès social revêt de nos jours une telle importance, c’est précisément parce qu’on craint que les mesures usuelles ne risquent d’encourager nos sociétés à évoluer dans une mauvaise direction : elles peuvent, en effet, inciter les responsables politiques à prendre de mauvaises décisions. La stratégie européenne est celle de l’importation des meilleures pratiques, jugées à l’aune des performances réalisées par les différents pays membres de l’Union. Or, d’une part, la mesure des performances, nous venons de le voir, est parfois sujette à caution et, d’autre part, aujourd’hui encore en Europe, les méthodes comptables entre pays diffèrent. Le risque est alors que l’on impose des réformes socialement coûteuses, et généralement inutiles, sur la base d’artefacts statistiques.
Un fameux rapport, publié il y a presque exactement quinze ans, concluait que « tout allait bien en France à l’exception du chômage ». Or c’est précisément cette exception qui fait problème. Un système de mesure qui permet une telle conclusion est sûrement partiel, si ce n’est partial.
Si, en effet, les indicateurs du bien-être nous disent que tout va bien, au moment même où les personnes ont l’impression que le sol se dérobe sous leurs pieds, c’est soit que ces indicateurs sont erronés, soit que l’on n’utilise pas les bons indicateurs. Ainsi, ce ne sont pas tant les moyennes de revenus qui comptent que ce qu’il advient aux personnes situées au milieu ou en bas de la répartition des revenus. Quand les inégalités sociales croissent, ces catégories peuvent voir leur sort se détériorer, même si le revenu moyen augmente. Si la croissance ne bénéficiait qu’à une faible fraction de la population, le ménage représentatif ne pourrait que rester dubitatif devant les chiffres triomphants annoncés par les médias. En 2008, par exemple, le revenu médian des ménages américains était plus faible de 4 % qu’en 2000, bien que le PIB par habitant ait augmenté de 9 % durant cette même période. « Le décalage entre l’analyse des gouvernants et des experts et le sentiment spontané des citoyens repose d’abord sur ce fait. Mais il renvoie aussi à ce que les indicateurs ordinaires saisissent peu ou saisissent mal : les phénomènes de précarité, le développement du sentiment d’insécurité, les formes multiples de fragilisation du lien social1. »
Si le PIB mesurait le bien-être, il ne subsisterait alors aucune illusion quant à la possibilité d’un arbitrage entre plus de PIB et plus de bien-être. Nos sociétés continueraient certes à être confrontées à des arbitrages, par exemple entre bien-être présent et futur. Nous ne disposerons, en effet, jamais d’une mesure parfaite du bien-être sociétal ; il nous faudra utiliser une variété d’indicateurs et cela même nous contraindra à penser aux nombreux arbitrages qu’une société doit faire.
Heureusement, les progrès de la recherche en de nombreuses disciplines rendent possible la conception de mesures plus larges, en même temps que plus fiables, du bien-être. Le bien-être ou la qualité de la vie sont des phénomènes multidimensionnels. Certaines de leurs dimensions sont déjà prises en compte par les statistiques traditionnelles, mais leur accordons-nous une juste pondération ? Il a été montré, par exemple, que le chômage réduisait le bien-être bien au-delà de la perte de revenu qu’il engendre, tout comme la détérioration des conditions de travail à laquelle il conduit, comme nous le rappelle une actualité tragique, celle de la multiplication des suicides en période de précarisation de l’emploi. L’expression « tout va bien sauf le chômage », si on l’absout de tout cynisme, est donc elle-même le produit des imperfections de nos systèmes de mesure.
D’autres dimensions, objectives comme subjectives, de la qualité de vie, sont discutées en détail dans le chapitre 2 de ce livre. Parmi les premières, la santé, l’éducation, la sécurité et les relations sociales, sont particulièrement importantes. Elles affectent les capacités des personnes, leur liberté de choisir parmi l’ensemble des opportunités qui s’offrent à elles, le type de vie qui a leur préférence, comme l’a fort bien mis en lumière Amartya Sen2. Si les débats sur l’éducation et la sécurité occupent une telle place aujourd’hui dans nos sociétés, et singulièrement en France, il ne s’agit donc pas d’un effet du hasard. Et si ces débats sont si difficiles à trancher, c’est en partie que nous manquons de mesures permettant d’évaluer la production d’éducation ou celle de sécurité. La Commission propose quelques pistes à cette fin.
La mesure des performances, comme celle de la qualité de vie sont pour ainsi dire des mesures du présent. Or, ce qui importe le plus pour la vie des personnes n’est pas seulement l’instant présent, mais leur futur et leur perception de l’avenir. Ceux pour qui le futur apparaît précaire, non soutenable, seront aussi insatisfaits de leur présent. La durabilité3 a donc aussi un sens social : elle implique que les personnes ou les ménages pensent que leur avenir et celui de leurs enfants et de leurs petits-enfants devrait être meilleur, ou au moins aussi satisfaisant, que la situation présente. Cette attente ne contribue pas seulement au bien-être de la génération actuelle, elle a aussi des conséquences sur la nature de la société. Des recherches récentes soulignent que lorsque la plupart des familles forment une telle anticipation, la société devient plus tolérante, plus équitable, et qu’elle est davantage favorable à la démocratie. Ainsi, le progrès social, plus largement défini, va de pair avec la durabilité.
Le souci du développement durable semble s’être développé à partir d’une autre préoccupation, celle de notre surexploitation de la nature, de nos atteintes à l’environnement et des conséquences qu’elles pourraient avoir sur le climat4. Mais on voit bien qu’au fond ces préoccupations ont un même fondement : éviter que le présent n’ait pas d’avenir, que le futur ne soit mis en danger par un horizon temporel trop souvent de court terme de l’action politique, ou par des exigences de rendements financiers insoutenables parce que de courte vue ou, enfin, par l’affaiblissement du contrat social auquel la croissance des inégalités contribue. Le conflit, entre le présent et l’avenir pourrait être préjudiciable à la provision des biens publics par les États et, notamment, ceux qui serviraient à apaiser notre souci du sort des générations futures5. Les exigences sociales et environnementales conduisent à une même conclusion : nous devons agir pour que le monde soit accueillant pour les générations à venir, pour donner de l’avenir au futur. La crise a révélé que les évolutions qui l’ont précédée étaient insoutenables, et cela nous renvoie implacablement aux lacunes et aux difficultés qui caractérisent nos mesures de la richesse et des patrimoines.
Or il se trouve que ce que l’on croyait impossible à mesurer hier – la peur du lendemain, les figures de l’avenir – devient simplement complexe à accomplir aujourd’hui. Notre rapport montre que la difficulté n’implique pas la paralysie, et il propose quelques mesures de la durabilité en même temps que des indicateurs de notre proximité, pour des raisons écologiques, à des phénomènes d’ordre catastrophiques.
La Commission a conclu qu’il était possible de construire des mesures fiables des déterminants matériels du bien-être, de la répartition des revenus, de la qualité de la vie, de la durabilité des évolutions en cours – et de bien d’autres aspects de notre économie et de notre société que nous considérons comme des déterminants importants de notre bien-être. Nous pensons qu’il est essentiel de procéder ainsi si nous voulons que la société se reconnaisse davantage dans les discours que l’on tient sur elle, dans l’image que lui renvoie d’elle le miroir des données statistiques. Et peut-être surtout si nous voulons prendre des décisions éclairées relatives au futur.
Pour affronter positivement l’avenir, il faut, d’abord, mieux déchiffrer le monde qui nous entoure et mieux percevoir comment il change. C’est d’un défaut de compréhension des transformations de la société que naît le double phénomène de défiance vis-à-vis de la politique et de distanciation croissante de celle-ci vis-à-vis de la société. Il n’est pas d’autre issue que d’améliorer l’Arithmétique des Nations.
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Chapitre 1
Questions classiques
relatives au PIB
Introduction
Le produit intérieur brut ou PIB constitue l’instrument de mesure de l’activité économique le plus largement utilisé. Son calcul est régi par des normes internationales et tout un travail de réflexion s’est attaché à en définir les bases statistiques et conceptuelles. Toutefois, le PIB mesure essentiellement la production marchande (les produits qui sont échangés par le biais de transactions marchandes ou produits grâce à des inputs acquis sur le marché), et se prête donc davantage à la mesure économique sous l’angle global de l’offre qu’à celle des niveaux de vie. Bien que les niveaux de PIB soient corrélés aux niveaux de vie par de nombreux indicateurs, cette corrélation n’est pas universelle et tend à s’affaiblir en ce qui concerne certains secteurs de l’économie en particulier. Par exemple, le revenu réel des ménages, mesure du revenu plus étroitement liée aux niveaux de vie, a évolué très différemment du PIB dans un certain nombre de pays de l’OCDE. Mettre en avant le PIB comme critère unique risque d’aboutir à des indications trompeuses quant au niveau de richesse de la population et d’entraîner des décisions inadaptées. L’objectif du présent chapitre est de dépasser le PIB dans notre quête de meilleurs outils de mesure des niveaux de vie. Ce faisant, nous sommes à la recherche d’indicateurs qui restent dans un cadre comptable national élargi.
Dans la quête de tels indicateurs, nous serons confrontés à une tension entre la rigueur conceptuelle de certaines mesures et la facilité avec laquelle celles-ci peuvent être mises en œuvre et communiquées aux utilisateurs de ces données. Par exemple, des considérations conceptuelles peuvent nous mener à des mesures globales du revenu prenant en compte les services que les ménages « se rendent à eux-mêmes » tels que les soins dispensés aux enfants, la cuisine ou les services d’éducation rendus par les parents à leurs enfants. Cependant, de telles variables sont difficilement quantifiables et contraignent les statisticiens à se livrer à des imputations plus ou moins fiables. Émettre de trop nombreuses hypothèses risque de saper l’utilité d’un indice, mais ignorer ces éléments peut également compromettre sa pertinence.
Nous traitons cette tension entre ambition conceptuelle et mesurabilité de différentes façons. Dans un premier temps, le chapitre progresse selon une ambition croissante, en partant de mesures basées sur des limites de marché relativement étroites pour arriver à des indicateurs de niveaux de vie plus larges. Même dans les limites étroites du marché, certaines mesures se révèlent plus pertinentes que le PIB pour parvenir à évaluer le niveau de richesse des individus. Nous signalerons également les améliorations qui peuvent être apportées aux mesures par des recherches complémentaires et des études empiriques permettant de réduire au maximum les compromis mentionnés plus haut.
Dans un deuxième temps, nous suivrons une démarche pragmatique. L’approche la plus simple consiste à ajouter aux indicateurs existants des indicateurs additionnels complémentaires couvrant des dimensions du bien-être qui ont été négligées, sans nécessairement tenter de regrouper rigoureusement toutes ces dimensions en un seul et unique indice de niveau de vie. Par exemple, l’évaluation monétaire de l’activité non marchande des ménages comporte beaucoup d’incertitude. Mais on peut gagner utilement en compréhension en analysant des données (relativement fiables) sur la façon dont les gens emploient leur temps. De telles données sur l’emploi du temps peuvent montrer comment les tâches ménagères se modifient au cours du temps, comment elles diffèrent d’un pays à l’autre et comment l’emploi du temps des femmes diffère de celui des hommes. Des indicateurs plus globaux, non monétaires, de la qualité de la vie complètent le tableau et sont traités dans une autre partie du présent rapport.
Dans un troisième temps, certaines questions transversales seront traitées à différents endroits du texte. En particulier, la question de la répartition du revenu (et de la richesse) est tout aussi pertinente dans une perspective axée sur le revenu marchand que dans une approche plus globale.
Une précision d’ordre terminologique : le présent chapitre se concentre sur les niveaux de vie matériels, fondés sur des mesures du revenu, de la consommation ou de la richesse, qui s’expriment habituellement en termes monétaires. Il est préférable de les considérer comme l’un des déterminants du bien-être général des personnes ou de leurs « capacités humaines1 ».

Éléments de contexte : PIB, prix et niveaux de vie
Rôle des prix du marché
Les transactions marchandes constituent le point de départ pour mesurer la performance économique. Le mérite fondamental des transactions marchandes est qu’elles fournissent des prix « objectifs » qui servent à évaluer des quantités de biens et de services, permettant d’additionner « pommes » et « poires ». Les politiques macroéconomiques et budgétaires impliquent le suivi des transactions marchandes. De fait, les agrégats actuels ont pour origine la volonté de connaître l’évolution de la production marchande, suite au développement de l’économie keynésienne2.
Lorsque les marchés sont concurrentiels et en l’absence d’externalités, les prix relatifs des biens et des services reflètent les valeurs relatives que les individus confèrent à ces produits de base. Donc, en principe, mesurer les produits par leur prix revient à les mesurer avec la valeur qu’ils représentent pour chaque individu de la société. En outre, la théorie économique (Weizman, 1976) nous explique que dans un monde où toutes les transactions s’effectuent sur des marchés concurrentiels et où le bien-être économique dépend uniquement de la consommation de biens commercialisés, les évolutions du produit intérieur net (PIN, à savoir le PIB ajusté pour tenir compte de la dépréciation du capital productif) représentent un bon indicateur des changements intervenant dans le bien-être économique : cela vaut parce que la « richesse » d’un individu ou d’un pays peut être considérée comme la valeur présente actualisée de la consommation. Dans ces conditions, le PIN fonctionne en fait comme un paiement d’intérêts (un « retour ») sur cette richesse. Cela établit, en dépit de conditions restrictives, un lien direct entre PIN et bien-être économique. Cela constitue également le cadre de base pour des considérations sur la soutenabilité.
En pratique, pour certains biens et services, les prix peuvent ne pas exister et même s’ils existent, ils peuvent différer de l’évaluation sous-jacente faite par la société. En particulier, en présence d’externalités, le PIB et des mesures basées sur le marché ne rendront pas compte du bien-être. Les dommages environnementaux causés par les activités de production ou de consommation, non reflétées par les prix du marché, offrent un exemple bien connu d’externalité négative.
S’il peut être assez aisé de raisonner en termes de « prix » et de « quantités », c’est une tout autre chose de définir et de mesurer ceux-ci dans la pratique. Les statisticiens observent deux variables : la valeur des transactions (c’est-à-dire le produit des prix et des quantités) et les prix pour différents types de produits, qui sont utilisés pour élaborer des indices de prix. Dans de nombreux cas, ces indices de prix sont utilisés pour « corriger » les valeurs et obtenir une mesure du « volume » ou de la « quantité ». Toutefois, élaborer des indices de prix n’est possible que si les produits dont les prix sont observés ne changent pas dans le temps, sinon, il n’y aurait pas de comparaison d’égal à égal. Or, le temps passant, bon nombre de produits changent, soit qu’ils disparaissent totalement soit que des caractéristiques nouvelles leur soient ajoutées. En d’autres termes, il y a changement qualitatif et celui-ci peut être très rapide dans des domaines tels que les technologies de l’information et de la communication. Il existe aussi des produits dont la qualité est complexe, pluridimensionnelle et difficile à mesurer, comme les soins médicaux, les services liés à l’enseignement, les activités de recherche ou les services financiers.
Rendre compte de manière appropriée du changement de qualité représente pour les statisticiens un formidable défi et pourtant cet aspect est essentiel pour mesurer les revenus réels et la consommation réelle, données qui constituent des éléments clés du bien-être de la population. Sous-estimer les améliorations de la qualité équivaut à surestimer le taux d’inflation, donc à sous-estimer les revenus réels. Par exemple, un rapport consacré à la mesure de l’inflation aux États-Unis (le rapport de la Commission Boskin) a estimé que la prise en compte insuffisante des améliorations de la qualité apportées aux biens et aux services avait abouti à surestimer l’inflation de 0,6 % par an. Depuis lors, l’US Bureau of Labor Statistics (l’Agence américaine de statistiques du travail), responsable de l’indice des prix à la consommation, a défini une série de mesures visant à s’attaquer aux problèmes soulevés par la Commission Boskin. Une étude plus récente réalisée par le Panel on Conceptual, Measurement, and other Statistical Issues in Developing Cost-of-Living Indexes (Schultze et Mackie, 2002) consacre une place significative au problème du changement de la qualité et des nouveaux produits dans l’indice des prix à la consommation des États-Unis.
En Europe, le débat est plutôt inversé, en particulier à la suite de l’introduction de l’euro : des mesures officielles de l’inflation (Italie, France, Belgique, Allemagne entre autres) ont fait l’objet de critiques pour avoir sous-estimé l’inflation, brossant ainsi un tableau par trop idyllique de la situation de revenu réelle des habitants. Capter le changement qualitatif des prix et des volumes est une question récurrente (cf. la discussion sur les services dispensés par les pouvoirs publics au point 2.1) qui n’a pas trouvé de solution méthodologique3.
Une question plus subtile émerge en liaison avec le pouvoir de marché du producteur. Lorsque la discrimination par les prix effectuée par des entreprises en position de force sur un marché s’accroît, les profits de ces entreprises s’envolent. Ce que ne mesurent pas les statistiques économiques traditionnelles, c’est la perte de surplus du consommateur à laquelle sont confrontés les ménages. L’influence de la concurrence imparfaite sur la capacité du PIB à mesurer les niveaux de vie réels des consommateurs est difficile à déterminer et ne peut être évaluée que dans le cadre d’un équilibre général où sont pris en compte tant les changements de volumes que les effets de substitution par les consommateurs. Les profits générés par des pratiques abusives, par exemple celles exploitant l’ignorance des consommateurs, posent des problèmes conceptuels similaires. La perte en bien-être subie par le consommateur dépasse très probablement les gains/profits des entreprises ; alors que ces derniers sont pris en compte dans notre mesure du PIB, la première ne l’est pas.
La proportion de biens et de services qui est prise en compte avec les externalités peut changer avec le temps et différer d’un pays à l’autre. Pour ces raisons, les signaux constitués par les prix doivent être interprétés avec prudence. À plusieurs égards, ils n’offrent pas toujours de moyen utile d’agréger les quantités : un bon exemple est l’utilisation des prix du marché pour calculer les indicateurs de soutenabilité et il en sera dit plus long à ce sujet dans un autre chapitre du présent rapport.

Rôle des imputations
Si tant est que les prix du marché et les transactions observées sur le marché constituent le pivot de l’activité économique, le PIB ne s’arrête pas à ceux-ci et le Système de comptabilité nationale comprend une série de rubriques portant sur le revenu, les dépenses et la production, qui ne reflètent pas les transactions sur le marché. Ces transactions non marchandes se fondent généralement sur des imputations, du fait que leur omission donnerait une image déformée de l’activité économique et fausserait les comparaisons entre pays et dans le temps. Certaines de ces imputations rapprochent le PIB et les mesures du revenu d’une évaluation pertinente des niveaux de vie.
Les imputations toutefois ont un prix. Elles permettent d’attribuer une valeur à la production, au revenu ou à la consommation même s’il n’y a pas de transaction économique, ou du moins que celle-ci n’est pas explicite. L’imputation de valeurs4 est principalement motivée par le souci de la cohérence de la mesure. Certaines de ces imputations (telles que les loyers imputés, cf. ci-dessous) ont déjà été incorporées dans le PIB. D’autres non, comme, par exemple, la dépréciation du capital productif, dont l’imputation conduit à la prise en compte de la perte de valeur du capital utilisé dans la production et est requise pour passer du PIB au PIN. Certaines transactions imputées sont réalisées à l’intérieur de la sphère du marché, mais sont implicites et chiffrées implicitement, tels les services d’intermédiation financière (SIFIM). D’autres transactions sont explicites et l’imputation consiste à les affecter à un autre secteur de l’économie (consommation individuelle de biens et services fournis par l’État, cf. ci-dessous). Exclure ces imputations reviendrait à accepter une image très incomplète de l’activité économique5.
Les imputations ont pour autre conséquence de contribuer à préserver le « principe d’invariance » pour les comptes nationaux. Cela permet que la valeur des principaux agrégats comptables ne dépende pas des dispositions institutionnelles en vigueur dans un pays. Pour prendre un exemple, si des services médicaux semblables sont offerts dans un cas par le secteur public et dans un autre par le secteur privé, les mesures de la production globale ne doivent pas être affectées par le passage de l’un à l’autre de ces cadres institutionnels. Le principe d’invariance s’accroît de manière comparable dans le temps et entre pays.
Dans l’actuel système de comptabilité nationale, les imputations les plus importantes sont les suivantes :
• Consommation individuelle de biens et de services fournis par l’État : lorsqu’ils sont fournis gratuitement, ces biens et services (essentiellement des services de santé et d’éducation) ne font pas partie des dépenses de consommation des ménages du fait qu’ils ne sont pas payés directement par ces derniers. Bien sûr, les ménages payent ces services sous forme d’impôts ou de contributions sociales et les évaluations du revenu disponible reflètent ces paiements. Mais si ces paiements sont déduits du revenu des ménages, il serait logique d’ajouter également la valeur des biens et services fournis au revenu et à la consommation des ménages. Cet ajustement n’est pas compris dans les mesures conventionnelles du revenu et des dépenses des ménages, mais il est inclus (par le biais des imputations) dans les évaluations « ajustées » recommandées par le système de comptabilité nationale (SCN).
• Production personnelle de biens et de services par les ménages : la valeur de tous les biens produits par les ménages pour leur propre consommation est imputée dans les comptes nationaux. Dans les pays riches, cela tend à représenter une part réduite de la production et du revenu, tandis que cette part est plus grande dans les pays en développement. Les biens pour compte propre incluent, par exemple, les produits agricoles d’usage personnel. Les services pour compte propre sont exclus à une exception majeure près, à savoir les services de logement « produits » par les propriétaires-occupants (à savoir, les loyers imputés). D’autres activités économiques (ménage, cuisine, garde des enfants, etc.) sont simplement omises de la définition du SCN ; elles seront traitées plus loin dans le présent rapport, dans la partie sur les évaluations de la production des ménages.
• Services d’intermédiation financière indirectement mesurés (SIFIM) : seule une part des services fournis par les institutions financières est chiffrée de manière explicite, par exemple par des frais de gestion des dépôts. D’autres services, tels que les services sur les liquidités ou les services de comptabilité dont bénéficie un client lors de l’ouverture d’un compte courant, ne sont souvent pas facturés directement. Le paiement s’effectue indirectement, par le biais du versement aux déposants d’un intérêt qui est inférieur aux taux d’intérêt du marché, de sorte que la marge d’intérêt représente le prix implicite du service rendu. Cela affecte les comparaisons d’un pays à un autre, étant donné que ce qui peut être chiffré implicitement dans un pays peut l’être explicitement dans un autre. La tarification peut également évoluer au cours du temps dans un même pays. De ce fait, en réalisant une imputation pour ces services chiffrés implicitement, la valeur générale des services financiers n’est pas soumise aux modulations du système de tarification ni aux différences de tarification entre les pays. Il y a toutefois une difficulté pratique à répartir le montant global de SIFIM sur les différents secteurs de l’économie, notamment les ménages et les entreprises.
• Consommation de services d’assurance dommages : les primes d’assurance payées par les ménages et les entreprises comprennent un versement à un « consortium d’assureurs » chargé de statuer sur les remboursements, et le paiement du service que rend la compagnie d’assurances en gérant les primes d’assurance et les remboursements (par exemple, en conseillant les clients dans le choix de leur police d’assurance). En gros, la comptabilité nationale sépare les deux éléments en supposant que la valeur du service d’assurance correspond à ce qui reste une fois les remboursements déduits des primes. Ce service d’assurance (imputé) est considéré dans le SCN comme une consommation des assurés. Son évaluation pose de nombreuses difficultés.
Les imputations peuvent être plus ou moins importantes en fonction du pays et de l’agrégat de comptabilité nationale considéré. Le tableau 1.1 ci-dessous montre que les principales imputations s’élèvent à environ un tiers du revenu disponible ajusté des ménages dans deux pays européens (en France et en Finlande) et qu’elles dépassent à peine 20 % aux États-Unis. En l’absence d’imputations, les niveaux de vie des ménages français et finlandais seraient donc sous-estimés par rapport aux États-Unis. Le graphique 1.1 fournit une image plus détaillée pour la France et rattache les données concernant les imputations à la fois au revenu et à la consommation. Il s’avère qu’environ 20 % du chiffre final des dépenses de consommation pour la France peut être attribué aux deux types d’imputation décrits ci-dessus6.
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Graphique 1.1 – Imputations pour le revenu des ménages
et la consommation en France, 2007

[image: images]Source : Insee.

Les imputations toutefois ont un prix. D’une part, l’exactitude des données : les valeurs imputées sont en général moins fiables que les valeurs observées du fait qu’elles requièrent souvent des hypothèses sur les transactions implicites. D’autre part, les imputations ont une incidence sur l’intelligibilité des comptabilités nationales. Ces imputations ne sont pas toutes aisées à comprendre. Par exemple, on peut ne pas reconnaître la valeur des services de logement des propriétaires-occupants en tant que revenu, et il peut en résulter une disparité entre l’évolution des revenus perçus et celle des revenus mesurés. Ce problème est rendu plus ardu encore si l’on élargit l’étendue des activités économiques pour y inclure d’autres services non marchands. Les estimations des tâches ménagères que l’on trouvera plus bas correspondent à environ 30 % du PIB tel qu’il est mesuré habituellement, à quoi s’ajoutent encore 80 % environ si l’on évalue également les loisirs. Il n’est pas souhaitable que des données reposant sur des hypothèses aient une incidence aussi importante sur des agrégats d’ensemble.
L’utilité d’inclure certaines imputations dans les statistiques portant sur le revenu et la consommation peut dépendre du pays considéré. Deaton (2005) étudie les principaux éléments de revenu qui sont imputés dans la comptabilité nationale, mais sont absents dans les études sur les ménages : les loyers imputés pour le logement des propriétaires-occupants et les services d’intermédiation financière évalués indirectement. En Inde, la valeur des FISIM est montée de près de zéro en 1983-1984 à 2,5 % de la consommation en 1993-1994, soit un quart de point de pourcentage par an de la différence de taux de croissance annuel entre les données de la comptabilité nationale et les données d’enquêtes sur la consommation. Deaton pose la question de la pertinence de ces services d’intermédiation financière pour les niveaux de vie, du point de vue des personnes pauvres. Du fait que le revenu ou la consommation moyens tels que mesurés par le biais de la comptabilité nationale tend à s’accroître plus rapidement que les évaluations tirées des enquêtes sur les ménages, il y a un risque que les évaluations des comptes nationaux brossent un tableau par trop idyllique du revenu et de la consommation des personnes pauvres si celles-ci bénéficient de façon disproportionnée des produits comptabilisés par les imputations7. Il se pourrait donc bien que les procédures statistiques dans les pays pauvres « sous-estiment le taux de réduction globale de la pauvreté et surestiment la croissance dans le monde » (Deaton, 2005).
Dans les pays développés, le tableau peut être différent. En France, par exemple, la part des SIFIM dans le revenu disponible total est réduite (entre 1 et 2 %) et s’est à peine modifiée depuis les années 1960. En revanche, la part des loyers imputés oscille entre 5 % et 10 % du revenu disponible depuis 1960. Cela reflète les fluctuations du prix des loyers plus que cela ne révèle une tendance marquée. De même, la part des transferts sociaux en nature dans le revenu disponible ajusté n’a cessé de progresser en France.
Aucun moyen ne permet de résoudre aisément ce dilemme entre exhaustivité et intelligibilité, si ce n’est en mettant les deux types d’informations à la disposition des utilisateurs et en maintenant une distinction entre comptes essentiels et comptes satellites. Il se peut que les comptes portant sur les tâches ménagères, par exemple (cf. plus bas), ne soient pas idéalement placés dans le noyau du système national de comptes, mais qu’il convienne de les développer sous la forme de comptes satellites offrant une évaluation globale de la production des ménages.


Première étape : mettre l’accent sur des agrégats de comptabilité nationale autres que le PIB
Prendre en compte la dépréciation et l’épuisement des ressources
Le PIB représente la valeur brute des biens et services produits au sein d’un pays au cours d’une année (ou d’un trimestre). Les mesures brutes ne tiennent pas compte de la dépréciation des biens d’équipement. Mais lorsqu’une grande partie de la production doit être mise de côté afin d’assurer le renouvellement des machines et autres biens d’équipement, les possibilités de consommation de la société sont moindres que si l’on avait pu constituer des provisions moins élevées. Ainsi, la prise en compte de la dépréciation de ces biens doit donner lieu à un ajustement immédiat du PIB afin d’obtenir une estimation du produit intérieur net (PIN). De la sorte, les mesures nettes devraient être mises en avant par rapport aux mesures brutes de l’activité économique lorsque l’objectif est de suivre l’évolution des niveaux de vie.
Les économistes ont privilégié le PIB par rapport au PIN en partie du fait de la difficulté à évaluer cette dépréciation. La dépréciation économique réelle se définit comme l’évolution de la valeur des biens d’équipement compte tenu de leur usure8 et de la réduction de leur durée de vie restante. Mais la plupart des entreprises (et, souvent, les comptables nationaux) utilisent des règles simples : une voiture ayant une durée de vie de dix ans en moyenne, sa dépréciation annuelle sera estimée à un dixième de sa valeur. Lorsque la structure de la production demeure la même, PIB et PIN évoluent en rapport étroit. Dans ces conditions, bien que nous sachions que le PIB surestime la production nette, un changement de quelques points du PIB fournit une bonne estimation de l’évolution du PIN. Cependant, au cours des dernières années, la structure de la production a changé. Les biens qui relèvent des technologies de l’information (TI) ont pris une importance accrue et représentent une part plus grande des biens d’équipements. Les ordinateurs et les logiciels ont une durée de vie moindre que les aciéries. De ce fait, l’écart entre PIB et PIN peut être amené à se creuser et, par conséquent, le PIN en volume peut croître moins rapidement que le PIB. Pour prendre un exemple, le PIB réel a augmenté d’environ 6,1 % par an aux États-Unis entre 1995 et 2007. La valeur de la consommation de capital fixe (le terme utilisé par les comptables nationaux pour désigner la dépréciation) a augmenté de 6,9 % sur la même période. Il en résulte que le PIN réel a augmenté plus lentement (6,0 %) que le PIB. Ces différences sont limitées au niveau de l’économie dans son ensemble, mais peuvent se révéler plus importantes pour certaines industries en particulier9.
Un facteur plus préoccupant pour certains pays est que les mesures usuelles du PIN ne prennent pas en compte la dégradation de la qualité de l’environnement naturel. Le système de comptabilité nationale intègre la possibilité de la création et la disparition d’actifs économiques naturels de même le changement dans la qualité de ces actifs dû à l’activité économique. Ainsi, la dégradation des terres, des ressources en eau et d’autres biens naturels du fait de l’activité économique est en théorie enregistrée, de même que l’épuisement des ressources du sous-sol, dans la mesure où ces biens naturels sont considérés comme actifs économiques (c’est-à-dire que les droits de propriété peuvent être exercés). Les ressources environnementales qui ne sont pas homologuées comme « actifs » économiques (telles que l’air ou la biodiversité) sont donc exclues de la mesure de la dégradation10.
Même pour les ressources naturelles qui sont reconnues comme actifs économiques, les mesures de l’épuisement qui sont prises en compte sont rarement disponibles dans la pratique statistique et, quand elles existent, ces entrées n’apparaissent pas comme une charge pour le revenu : elles sont plutôt considérées comme une réduction de la quantité des actifs détenus, tout comme on traiterait la perte d’un immeuble du fait d’un tremblement de terre, une perte en capital et non une réduction de revenu. D’un point de vue comptable, deux solutions peuvent être envisagées. Selon la première, l’épuisement des ressources naturelles pourrait être pris en compte en excluant de la valeur de la production de secteurs comme les mines ou l’abattage de bois, la valeur des ressources naturelles prélevées. La production se composerait alors uniquement d’activités d’extraction ou d’abattage, d’où une baisse correspondante du PIB. Une autre possibilité consisterait à prendre en compte l’épuisement de la ressource dans les mesures de la dépréciation. Dans ce cas, le PIB resterait inchangé mais le PIN serait moins élevé. La difficulté réside ici dans la fiabilité de l’évaluation monétaire des ressources naturelles qui rend compte des changements intervenus dans la qualité de l’environnement.
Une question connexe est de savoir comment traiter les ajouts aux stocks de ressources naturelles. En principe, le calcul devrait être symétrique : de la même façon que les ressources naturelles diminuent par l’extraction, elles devraient augmenter par les ajouts. Pour les ressources biologiques, cet ajout s’effectue par la croissance naturelle. Pour les ressources minérales et énergétiques du sous-sol, le stock connu peut augmenter du fait de l’exploration et de l’évaluation des ressources minérales. D’aucuns maintiennent que le stock de gisements n’est pas renouvelable à une échelle humaine. Le fait de savoir si et dans quelle mesure ces ajouts aux stocks devraient être reconnus comme un ajout au revenu est matière à controverse.
Aucune des questions soulevées par la reconnaissance de l’épuisement des ressources et de la dégradation de l’environnement dans les comptes nationaux n’est nouvelle et de nombreux travaux ont été entrepris sur ces questions aux niveaux national et international, comme le montrent notamment l’International Handbook on Integrated Environmental and Economic Accounting (SEEA, 2003) ainsi que les travaux en cours du « Groupe de Londres », groupe de statisticiens qui étudient les questions d’environnement et d’économie. Il existe des problèmes conceptuels (tels que ceux auxquels il a été fait allusion au paragraphe précédent), de nombreux problèmes de mesure (notamment en ce qui concerne la dégradation de l’environnement) et occasionnellement aussi des problèmes politiques. Le fait de prendre en compte l’épuisement des ressources suggérerait, par exemple, d’accorder moins d’importance à des secteurs tels que les mines ou l’abattage de bois et, dans certains cas, il y a eu des pressions contre la mise en place de comptes plus exhaustifs qui refléteraient l’épuisement des ressources et les effets néfastes pour l’environnement. La mise en œuvre harmonisée sur le plan international de telles mesures soulève d’autres problèmes11.
Lorsque l’utilisation des ressources naturelles n’est pas reconnue comme coût de production, il est plus difficile d’inciter à une utilisation optimale de ces ressources. Si les services fournis par les actifs naturels sont avérés, la productivité des ressources, c’est-à-dire l’efficacité avec laquelle les ressources naturelles sont utilisées, peut être suivie de près et mise sur le même plan que des mesures de productivité du travail ou de productivité du capital (produit). Le travail a progressé dans ce domaine
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		Régime d’assurance privé (Cas A)	Régime d’assurance public (Cas B)
	Revenus du travail	100	100
	Impôts	0	10
	Primes d’assurance (à l’exclusion des services d’assurance)	8	0
	Indemnité d’assurance	+8	0
	Revenu disponible des ménages	100	90
	  	0	   
	Revenu disponible ajusté des ménages	100	100


Source : calculs des auteurs.
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[image: images]Source : calculs à partir des données du SCN de l’OCDE et de données sur la répartition des revenus.
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Tableau 1.7 — Emploi du temps de la population
gée de 16 ans et plus)
en minutes par jour, 50 % du temps consacré & manger et a boire étant

affecté aux loisirs ;

derniéres années disponibles*

Soins |Travail | Edu- | Travail | Loisirs| Non | Temps
per- | rému- | cation | non spé- | total
sonnels | néré rému- i
néré

Allemagne | 598 | 183 13 219 | 413 15 | 1440
Etats-Unis | 611 | 227 18 213 | 349 22 | 1440
Italie 360 | 207 12 232 | 616 13 | 140
Finlande | 591 | 207 15 209 | 402 17 | 1440
France 642 | 201 14 215 | 333 | 36 | 1440
Royaume- | 592 | 220 9 228 | 381 11| 1440
Uni
* Btats-Unis : inlande : 1998 ; France : 1998 ; Allemagne : 2002 ; Italie : 2003 ;

Royaume-Uni : 2001
Source : OCDE (2009), 4 partir des bases de données HETUS et ATUS.







OEBPS/images/p116.jpg
4000
350,0
3000
250,0
200,0
150,0
100,0
50,0
00

Allemagne

Italie Royaume-Uni France

Finlande tats-Unis






OEBPS/images/tabp117.jpg
Tableau 1.8 - Temps consacré 4 différentes activités,
ratio hommes/femmes

Travail Travail Loisirs
rémunéré | non rémunéré
Allemagne 174 0,66 1,36
Etats-Unis 144 0,95 132
Ttalie 2,10 0,62 2,17
Finlande 1,41 0,89 131
France 1,61 078 1,46
Royaume-Uni 1,69 075 1,43

Source : OCDE (2009), sur la base des données HETUS et ATUS.
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Tableau 1.9 - Revenu réel des ménages tenant compte
de la production domestique, 1995-2006
Evolution annuelle en pourcentage

France Etats-Unis Finlande
Revenu mspcmble 2,2% 31% 25%
ajusté ré
Revenu disponible 19% 2,9% 22%
ajusté réel* tenant
compte de la production
domestique**

* Pour les ménages privés et les organismes a but non lucratif fournissant des services aux

ménages, dducion ffe de s dprcaton.
nu issu de la production domestique est égal  la valeur des intrants travail et

cap i s par les ménages pour produire des services pour leur propre compte
(exception faite du logement occupé par le propriétaire) ; corigé au moyen de lindice des
prix pour la consommation individuelle réelle compte tenu de la production domestique
Source : Estimations OCDE.
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Tableau 1.4 - Evolution des prix, revenu réel des ménages
et revenu  Uéchelle nationale, 1995-2006
Evolution annuelle en pourcentage

France | Etats-Unis | Finlande

Revenu disponible* (prix courants) 3,7% 52% | 44%
Indice des prix des dépenses

de consommation finale 13% 2,0% 16%
Revenu réel disponible 2,4% 31% 2,8%
Revenu disponible ajusté* 3,8% 52% | 45%
(prix actuels)

Indice des prix de la consommation | 1,6 % 2,2% 20%
finale effective

Revenu disponible réel ajusté* 2,2% 3,1% 2,5%
Revenu national disponible 3,6% 5,6% 5,7 %
(prix courants)

Indice des prix 1,6% 2,1% 19%
de la demande intérieure

Revenu national disponible réel** | 2,1% 3,5% 3,8%

* Pour les ménages privés et les organismes a but non lucratif fournissant des services aux
ménages ; déduction faite de la dépréciation.

** Ilest & noter que la correction au moyen dun indice correcteur de la demande intérieure
st quune possibilité parmi dautres pour obtenr le revenu réel.

Source : calculs des auteurs basés sur OCDE, comptes nationaux annuels.
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Tableau 1.5 - Revenu réel des ménages, comparaison entre pays,
2005

France | Etats-Unis | Finlande
Revenu réel usb 19338 | 20448 | 14395
disponible*
par habitant* Etats-Unis = 100 66 100 49
(en dollars US)
Revenu réel usb 25378 | 32110 | 21771
disponible ajusté**
par habitant Etats-Unis = 100 79 100 68
PIB réel usb 30519 | 41740 | 30460
par habitant
(économie totale) | tats-Unis = 100 | 73 100 73

* Pour les ménages privés et les organismes a but non lucratif fournissant des services aux
ménages, déduction faite de la dépréciation ; converti au moyen des PPA applicables aux
dépenses de consommation finale.

*+ Equivaut au revenu disponible corrigé des transferts sociaux en nature et converti au
moyen des PPA applicables  la consommation individuelle réelle.

Source : OCDE, comptes nationaux annuels.
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Tableau 1.1 - Principales composantes imputées et non imputées
du revenu disponible

France Etats-Unis Finlande

1985 | 2007 | 1985 | 2007 | 1985 | 2007
Loyers 69% | 101% | 88% [ 10,1% | 9,2% | 12,2%
imputés
Services 33% 1,5% 2,9% 4,3 % 1.9% 23%
financiers
y compris
les SIFIM®
Transferts 17,3% | 190% | 7,9% 83% | 195% | 22,3%
sociaux
en nature
Imputations 27,46% | 30,6% | 19,6 % | 22,8% | 30,6 % | 36,8 %
totales
Autre revenu | 72,6 % | 69,4 % | 80,4 % | 77,2% | 69,4 % | 63,2 %
disponible
(non imputé)
Revenu 100% | 100% | 100% | 100% | 100 % | 100 %
disponible
ajusté total

a. Seuls les services dintermédiation financiére évalués indirectement (SIFIM) sont imputés.
Les données disponibles 3 (OCDE ne permettent pas de distinguer entre SIFIM et autres ser-

vices financiers.

Source : Comptes nationaux annuels des pays de [OCDE.
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Tableau 1.10 - Revenu réel des ménages tenant compte
de la production domestique, 2005

France | Etats-Unis | Finlande
Revenu disponible | USD per capita | 25378 | 32110 | 21771
ajusté réel*
par habitant Etats-Unis = 100 79 100 68
(en dollars US
par habitant)
Revenu disponible | USD per capita | 35037 | 41904 | 29208
ajusté réel*
par habitant tenant | tats-Unis = 100 | 84 100 70

compte
de la production
domestique**
(en dollars US
par habitant)

* Pour les

ménages privés et les organismes 4 but non lucratif fournissant des services aux

ménages, déduction faite de la dépréciation et converti & aide des PPA applicables 4 la
consommation individuelle réelle.
e nu issu de la production domestique est égal & la valeur des intrants travail et
capital estimés utilisés par les ménages pour produire des services pour leur propre compte
(exception faite du logement occupé par le propridtaire) ; converti a laide des PPA applica-
bles  la consommation individuelle réelle avec correction pour tenir compte de la produc-

tion domestique.

Source : Estimations OCDE.
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Tableau 1.11 ~ Revenu réel des ménages, tenant compte
de la production domestique et des loisirs
Evolution annuelle en pourcentages, 1995-2006

France Etats-Unis Finlande
Revenu mspomble 22% 31% 25%
ajusté reel*

14% 23% 14%

Revenu disponible
ajusté réel* tenant
compte de la production
domestique et des
loisirs**

* Pour les ménages privés et les organismes & but non lucratif fournissant des services aux
ménages, déduction faite de la dépréciation.

** Le revenu de la production domestique est égal 4 la valeur des intrants travail et capital
estimés utilisés par les ménages pour produire des services pour leur propre compte (excep-
tion faite du logement occupé par le proprictaire) ; les loisirs ont été évalués au moyen du
salaire moyen aprés impot de la population en age de travaller ; le revenu a été corrigé au
moyen dun indice des prix pour la consommation individuelle réelle tenant compte de la
production domestique et des loisis.

Source ; Estimations de LOCDE,
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Tableau 1.12 - Revenus réels des ménages,
y compris la production domestique et les loisirs, 2005

France | Etats-Unis | Finlande

Revenu disponible ajusté usb 25378 | 32110 | 21771
réel* par habitant en per capita
dollars des Etats-Unis Etats-Unis 79 100 68

100
Revenu disponible usb 64708 | 74571 | 50021
ajusté réel* par habitant | per capita
tenant compte de la Etats-Unis 87 100 67
production domestique 100
et des loisirs**

* Pour les ménages privés et les organismes 4 but non lucratif fournissant des services aux
ménages, déduction faite de la dépréciation, comverti 4 laide des PPA applicables 4 la
consommation individuelle réelle.

* Le revenu de la production domestique est égal a la valeur des intrants travail et capi-
o estimés uses par les ménages pour produre des services pour leur propre compte
(exception faite du logement occupé par le propriétaire) ; converti & laide des PPA appli-
cables 4 la consommation individuelle réelle avec correction de la production domestique
et des loisirs.

Source : Estimations de [OCDE.
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Tableau 1.13 ~ Décomposition de la valeur réelle des losirs,
comparaison internationale, 2005

de travailler/
population totale
(en pourcentage)

France | Etats-U Finlande
Valeur des loisirs | Etats-Unis = 100 | 91,9 100 65,3
en termes réels
par habitant
Salaire horaire réel | Etats-Unis = 100 | 89,2 100 59,5
Loisirs par Etats-Unis = 100 | 106,1 100 1105
personne (en age
de travailler)
Population en age | tats-Unis = 100| 97,1 100 99,4
de travailler/
population totale
Population en age 65,1 67,1 66,7

Source : Estimations de [OCDE.






